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DÉCÉDÉ le 10 janvier 2017à son domicile au quartierAwoungou, dans la com-mune d'Owendo, l'ancienmaire du quatrième arron-dissement de Libreville,Denis Marie Félix AdandéRapontchombo, a étéinhumé samedi dernier, aucimetière de Plaine-Niger oùil repose désormais au mi-lieu des siens.Dès la sortie du corps, plu-sieurs personnalités, pa-rents, amis et connaissancesont effectué le déplacementde l'église Notre Dame desVictoires, sise au quartierPlaine-Niger, pour assister à

Denis Marie Félix Adandé Rapontchombo conduit à sa dernière demeure
Obsèques de l'ancien maire du quatrième arrondissement de Libreville 
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Conformément aux engage-ments pris, le Premier mi-nistre, chef dugouvernement, remettra of-ficiellement, dans quelquesjours, à Son Excellence, Mon-sieur le président de la Ré-publique, chef de l’Etat, lerapport d’activités des 100premiers jours du gouver-nement.Le Premier ministre procé-dera, par la suite, à la restitu-tion publique dudit rapport.Il s’agit, pour le gouverne-ment, d’une part, de rendrecompte de la conduite de sesmissions et, d’autre part, decommuniquer sur son ac-tion face aux attentes légi-times, nombreuses etpressantes des Gabonais.

Communiqué de la Primature

l'office religieux prévu pourle repos de son âme. On aainsi noté la présence de PaulBiyogue Mba, Étienne Mas-sard Cabinda, Calixte Nsie
Edan, Lucienne Ogouwa-langa Aworet, tous membresdu gouvernement. Le secré-taire général du Parti démo-cratique gabonais (PDG),

Faustin Boukoubi, était éga-lement présent.Tour à tour, plusieurs per-sonnes se sont succédé dansle cadre des oraisons funè-
bres. Parmi lesquelles, Jus-tine Adandé, Jules MariusOgouébandja, Claude AtissoKoffi. Chacun d'eux a pudresser à sa manière, un por-

trait du défunt.On retiendra que DenisMarie Félix Adandé Rapont-chombo voit le jour le 31 dé-cembre 1954 à Libreville, oùil fait ses études primaires etsecondaires. Il rentre par lasuite dans la vie active ou ilexerce à la Caisse nationalede sécurité sociale (CNSS). Iloccupera les fonctions de se-crétaire général à la mairiedu quatrième arrondisse-ment de Libreville avantd'en devenir maire pour lecompte du PDG.Au titre de distinctions ho-norifiques, Adandé Rapont-chombo était égalementdétenteur de plusieurs dis-tinctions honorifiques. Ledéfunt laisse une famillenombreuse.

La dépouille d'Adandé Rapontchombo conduite ici
à sa dernière demeure.
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La famille du disparu affligée par cette perte.

Ph
o
to
 :
 A

d
ja
ï N

to
ut
o
um

e

Une délégation de l’Union
des jeunes du Parti démo-
cratique gabonais (UJPDG)
conduite par son délégué
national, Vivien Amos Pea,
a récemment rencontré le
chef du gouvernement.
L’échange a essentielle-
ment porté sur  le Plan sep-
tennal de la Jeunesse (PSJ).
Occasion pour le leader
de la jeunesse du parti au
pouvoir de remettre le do-
cument à Franck-Emma-
nuel Issoze Ngondet.

APPROUVEen juin 2016 parle chef de l’Etat Ali Bongo On-dimba lors des Universitésd’été de Port-Gentil, le Planseptennal pour la Jeunesse(PSJ) 2016-2023 a été pré-senté, il y a quelques jours, au

Premier ministre chef dugouvernement, EmmanuelIssoze Ngondet. La déléga-tion de l’Union des jeunes duParti démocratique gabonais(UJPDG) conduite par sonprésident Vivien Amos Pea,par ailleurs secrétaire géné-ral adjoint du parti au pou-voir, avait ainsi pour objectifd’exposer au patron du gou-vernement la vision conte-nue dans le PSJ. Vivien Amos Pea et les siensont saisi cette opportunitépour faire part à leur interlo-cuteur des difficultés rencon-trées par la jeunessegabonaise aujourd'hui. Aussi,n’ont-ils pas manqué d’appe-ler l'attention du locataire del'immeuble du 2-Décembre,sur les défis qui se dressentface à l’action gouvernemen-tale, ‘’dans ses efforts visant à
améliorer les conditions de vie
de cette population’’, comme

l'a dit le chef de la délégationde l'UJPDG. Avant de recon-naître que ‘’le gouvernement
est déjà lancé dans une série
d’actions concrètes à travers
les mesures prioritaires des
cent premiers jours’’.Par ailleurs, les jeunes duParti démocratique gabonaisont souligné un attente: ‘’
qu’il est impératif que l’exécu-
tif prenne en compte, dans les
prochains mois, les proposi-
tions du PSJ qui résultent de
nos discussions avec les jeunes
gabonais rencontrés dans
toutes les provinces du pays’’.A noter que le Plan septennalpour la Jeunesse s'articule encinq axes. Entre autres, l’Edu-cation-formation ; Entrepre-nariat-salariat ; Insertion etréinsertion professionnelle ;Civisme, etc. Chacun de cesaxes comporte une série demesures innovantes visant àaméliorer le quotidien des

Le document présenté au Premier ministre
Plan septennal de la Jeunesse
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Au nom de la plate-forme poli-
tique dénommée ''la Troisième
voix'' dont il est le président,
l'ancien candidat à présiden-
tielle du 27 août 2016 vient de
saluer ce qu'il considère
comme traduisant la détermina-
tion des plus hautes autorités
gabonaises à lutter contre l'im-
punité. Non sans s'étonner de
l'indifférence affichée par la
classe politique (tous bords
confondus) depuis l'entame de
cette action qui a déjà conduit
plusieurs hauts responsables de
la République derrière les bar-
reaux.

SAMEDI dernier, à la fa-veur d'un point-presse à sapermanence politique siseà Nzeng-Ayong, Gérard EllaNguema, en sa qualité deprésident de la plate-formepolitique dénommée ''laTroisième voix'', s'est ré-joui de "la volonté du prési-
dent de la République

Ella Nguema encourage les autorités à poursuivre leur action
Lutte contre l'impunité
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Aussi, Franck-Emmanuel Is-soze Ngondet s'est-il engagéà donner suite à cette re-quête,  tout en déclarant: ‘’la
jeunesse (...) fait partie des
priorités de l’action gouverne-
mentale’’.

jeunes Gabonais. Parmicelles-ci, figurent l’obligationpour les entreprises d’offrirannuellement des stages auxjeunes pour favoriser l’inser-tion professionnelle, le tuto-rat scolaire obligatoire pour
chaque élève, la création d’in-cubateur dans les chefs-lieuxde provinces, etc.En retour, le patron de l’ad-ministration gabonaise a ex-primé sa satisfaction quant àla réalisation de ce document.

Un documment contenant des propositions relatives
aux problèmes de la Jeunesse.
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d'assainir la gestion des fi-
nances publiques". Ceci, àtravers la mise en cause deplusieurs hauts responsa-bles de la République. Uneaction que la ''Troisièmevoix'' a saluée tout en en-courageant les initiateurs àaller jusqu'au bout.Aussi, Gérard Ella Nguemas'est dit surpris de «l'indif-
férence, du silence, de l'igno-
rance de la classe politique
gabonaise, face aux récentes

condamnations des voleurs
de la République. Surtout
lorsqu'on sait l'importance
que les acteurs politiques
prétendent accorder à la
lutte contre l'impunité». 
Et de s'interroger : «La
question de détournement
des fonds publics est-elle
une question taboue ?».Avant de prétendre que,
«s'ils sont silencieux, c'est
parce qu'ils n'ont plus d'im-
munité sûre». Le président

de l'Union nationale "AMO"de poursuivre : «Vous savez,
quand on a beaucoup volé
comme bon nombre d'entre
eux, on ne peut pas parler
fort lorsqu'on évoque la
question des détourne-
ments, au risque d'attirer
l'attention sur soi. Alors, on
fait tout pour que la ques-
tion passe sous silence en re-
tenant sa respiration, en
priant que personne ne
s'aperçoive de la gravité et

de la généralité du pro-
blème.»D'un autre côté, l'orateurs'est également interrogéquant à la conduite de laprocédure en cours qui,selon lui, suscite descraintes dans l'opinion, parrapport à ses chancesd'aboutir et aux probablesobjectifs réels visés parcette opération. «Nous
constatons que les pour-
suites judiciaires n'ont été

engagées que suite à une
dénonciation par voie de
presse», a-t-il fait remar-quer. "Pourquoi la Cour des
Comptes, la Commission na-
tionale contre l'Enrichisse-
ment illicite et l'Agence
nationale d'Investigation fi-
nancière ne remplissent-
elles pas les missions
régaliennes qui leur sont as-
signées ? Quelle suite le Par-
lement réserve-t-il au
rapport relatif à l'exécution
du budget de l'Etat dûment
dressé à la fin de chaque
exercice budgétaire par la
Cour des Comptes ? Pour-
quoi les autres présumés
coupables indexés à la
même occasion ne sont-ils
pas inquiétés ? Enfin, le Tri-
bunal de première instance
de Libreville est-il compé-
tent pour juger les anciens
membres du gouvernement
?». Autant de questions qui,pour Gérard Ella Ngema,mériteraient bien des ré-ponses.

Le président de la  ''la Troisième voix", Gérard Ella
Nguema samedi dernier...
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...face aux journalistes.
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